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L'ÉVOLUTION DES SYSTÈMES DE MESURE DE LA 









L'intérêt croissant accordé par les praticiens et les chercheurs à la responsabilité sociale des 
entreprises les conduit, depuis quelques années, à proposer des évolutions majeures dans 
les systèmes de mesure de la performance. Après avoir cerné les sources d'émergence du 
concept de responsabilité sociale, au travers de la théorie néo-institutionnelle, notre 
contribution montre que les évolutions de ces systèmes sont susceptibles de se heurter à 
des difficultés, notamment humaines. La théorie des conventions constitue un cadre 
conceptuel permettant de comprendre les origines de ces problèmes en appréhendant 
l'ensemble des outils de mesure de la performance comme des conventions d'effort. Une 
analyse de la dynamique de ces dernières permet alors de proposer des modalités incitant 






La problématique de la mesure de la gestion des ressources humaines s'inscrit, 
depuis plusieurs années, dans un ensemble de réflexions et de débats portant non 
seulement sur les outils d'évaluation de la performance sociale mais aussi, plus 
récemment, de la performance sociétale. Cette évolution des réflexions est, bien 
entendu, liée aux différentes transformations des environnements socio-
économiques des entreprises qui ont conduit à l'élargissement de leur 
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responsabilité à l’ensemble des membres du corps social vis-à-vis desquels leurs 
actions ont un effet, y compris à moyen ou à long terme. De ce fait, la structuration 
et le traitement de cette problématique sont susceptibles, dans les prochaines 
années, d’entraîner des bouleversements considérables des logiques, des 
pratiques, des modes d’organisation, de fonctionnement et de contrôle de la 
plupart des entreprises des pays industrialisés.  
 
Partant du constat selon lequel l’atteinte d’objectifs complexes 
multidimensionnels nécessite un renouvellement profond des systèmes de mesure 
des performances, notre objectif est de proposer une analyse des conditions de 
réussite de cette évolution. La première partie de notre contribution consiste en 
une présentation succincte de l’évolution des systèmes de mesure des 
performances en relation avec le développement du concept de responsabilité 
sociétale. Le cadre analytique de la théorie néo-institutionnelle permet, tout 
d’abord, de caractériser les différentes évolutions environnementales à l’origine 
des changements d’organisations. Les principales logiques de renouvellement des 
systèmes de mesure de la performance puis leurs difficultés d’utilisation sont 
ensuite abordées. Dans la seconde partie, l’appareillage analytique de la théorie 
des conventions est mobilisé afin d’observer le rôle des systèmes de mesures des 
performances sur les comportements individuels et collectifs via la notion de 
« conventions d’effort ». Nous soulignons ainsi la nécessité d’analyser le 
renouvellement de ces systèmes comme une évolution majeure des conventions 
d’efforts appliquées au sein de l’organisation. L’enjeu consiste dès lors à concevoir 
le système de mesure à l’aune des comportements souhaités. 
 
1. RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE ET SYSTÈMES DE MESURE DE LA PERFORMANCE 
 
De très nombreuses contributions récentes abordent le thème de la Responsabilité 
Sociétale des Entreprises et ses multiples implications gestionnaires. Ce concept, 
bien que pouvant faire l’objet de différentes définitions, s’entend très 
généralement comme « l’intégration volontaire des préoccupations sociales et 
écologiques des entreprises à leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs 
parties prenantes » (Commission des Communautés Européennes, 2001). Il s’agit 
donc d’élargir le champ naturel de la performance de l’entreprise afin de 
proposer, dans une perspective de développement durable, une vision 
tridimensionnelle de la responsabilité des organisations (Gélinier, 2004) : 
économique, environnementale et sociale. Une telle évolution soulève des 
interrogations gestionnaires considérables dès lors que l’on postule, avec Igalens 
(2003, p. 55), que « la responsabilité sociale de l’entreprise n’est pas une mode, c’est un 
véritable changement de paradigme car elle comporte une nouvelle manière de penser 
l’entreprise, sa légitimité et sa relation aux autres composantes de la société. » Le 
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développement de ce paradigme résulte, pour l’essentiel, d’une nette évolution de 
l’environnement des entreprises (1.1). Beaucoup d’organisations, afin de s’adapter 
à un contexte renouvelé, s’engagent ainsi dans des modifications substantielles de 
leurs systèmes de mesure des performances (1.2.) dont l’utilisation soulève 
certaines difficultés méthodologiques importantes (1.3.). 
 
1.1. Le contexte institutionnel de la Responsabilité sociétale 
 
Depuis une dizaine d’années, de nombreux questionnements sur la place de 
l’entreprise au sein de nos sociétés se sont fait jour et se sont diffusés largement à 
l’ensemble du corps social. Il ne s’agit cependant pas d’une interrogation nouvelle 
puisque des préoccupations sociétales ont régulièrement fait irruption dans les 
réflexions sur les organisations depuis le milieu du siècle dernier3. Très 
succinctement, il est possible d’identifier deux questionnements visant à concilier 
le fondement du système capitaliste et la recherche du bien-être collectif maximal. 
D’une part, la propriété privée des moyens de production confère aux 
propriétaires du capital le pouvoir de décider librement de la gestion de leurs 
patrimoines et donc fondamentalement celui de la genèse de l’activité 
économique4. Comment, dès lors, préserver les intérêts des différents stakeholders 
dont le pouvoir apparaît nécessairement de second rang par rapport à celui des 
actionnaires5? D’autre part, la maximisation des objectifs individuels produit 
nécessairement des externalités puisqu’elle implique des choix relatifs à 
l’utilisation de ressources rares et qu’elle ne s’obtient généralement qu’au 
détriment des concurrents (au sens élargi développé par Porter, 1982). Comment, 
dès lors, concilier les décisions individuelles des entreprises avec l’intérêt 
collectif ? Ces interrogations théoriques, combinées à une évolution très sensible 
de l’environnement sont à l’origine de réflexions profondes sur les buts 
fondamentaux et les modèles d’organisation des entreprises. Le cadre conceptuel 
proposé par les sociologues néo-institutionnels (Dimaggio et Powell, 1991 ; 
Greenwood et Hinings, 1996) permet d’identifier et d’analyser trois mouvements 
complémentaires. 
L’évolution du cadre réglementaire et juridique est, tout d’abord, à l’origine d’un 
changement des organisations du type « isomorphisme coercitif ». C’est 
l’évolution des contraintes qui justifie une stratégie d’adaptation de l’entreprise et, 
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in fine, un changement d’organisation et une évolution des systèmes de mesure 
des performances. En se limitant à la France, c’est le constat d’un net déséquilibre 
du pouvoir dans les relations salariales qui conduisit les institutions publiques à 
développer un corpus législatif et réglementaire en droit social à partir de la 
seconde moitié du 19e siècle. De la même manière, on peut analyser les décisions 
en matière, par exemple, d’intéressement et de participation (amorcées durant les 
années 1950), de formation professionnelle et de bilan social (années 1970), 
d’expression et de représentation des salariés (début des années 1980) puis, plus 
récemment, d'information des stakeholders6 comme autant de tentatives visant à 
renforcer, d’une manière ou d’une autre, le pouvoir d’action ou de réaction des 
différents membres du corps social vis-à-vis des entreprises. Plus récemment, 
d’autres formes de contraintes ont émané de parties prenantes différentes 
(salariés, consommateurs, médias, ONG, communauté scientifique, système 
judiciaire, etc.). Elles se sont, en particulier, développées à la suite d’une forte 
réaction du corps social à des décisions de gestion très fortement symboliques du 
pouvoir majeur des actionnaires et de ses implications dans le champ de la GRH 
(par exemple fermetures des usines Renault à Wilwoorde et Metaleurope à 
Noyelles-Godault, affaires Danone, Nike, Mark’s and Spencer, etc.). Les 
« contrepouvoirs » imaginés prennent alors des formes très variées : boycottage 
des produits ou d’une marque, manifestations, dénigrements, perturbations 
d’assemblées générales, etc. Au-delà des considérations sociales, ces réactions des 
stakeholders se sont également nourries de la démonstration scientifique des limites 
de la croissance démographique et économique en termes de gestion des 
ressources environnementales. La prise de conscience vertigineuse du pouvoir de 
nuisance de l’homme au travers, essentiellement, du développement de ses 
activités économiques, constitue en effet une évolution majeure dans les 
perceptions individuelles et collectives des liens entre sphères privées et sphère 
publique7. 
 
Une seconde source d’évolution des entreprises s’inscrit dans la logique de 
« l’isomorphisme normatif ». C’est le développement de normes et de standards 
par différentes institutions du corps social qui amène les gestionnaires à modifier 
leurs organisations. Comme l’expliquent Chauveau et Rosé (2003), le pouvoir 
coercitif des institutions publiques, en particulier au niveau international, reste en 
                                                 
6 Loi du 15 mai 2001 relative aux Nouvelles Régulations Economiques et Décret n° 2002-221 du 20 
février 2002. 
7 Pour une synthèse des questions environnementales, voir la remarquable analyse proposée par 
Reeves (2003) 
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effet limité8. Différentes « institutions » se constituent dès lors autour du champ 
conceptuel du développement durable afin d’élaborer plusieurs standards9. 
Stephany (2003) présente succinctement certains d’entre eux. Les initiatives les 
plus marquantes sont l’adoption de l’agenda 21 lors du sommet de Rio en 1992, la 
Global Reporting Initiative en 1997, le Global Compact proposé par le Secrétaire 
Général de l’ONU en 1998. Dans la même période, de nombreuses « normes » 
destinées aux entreprises ont été développées dans les champs de la responsabilité 
environnementale et de la responsabilité sociale (ISO 14001, SA 8000, etc.10). Enfin, 
ce développement du cadre normatif s’accompagne de nombreuses réflexions et 
tentatives d’amélioration des systèmes de rating, principalement à des fins 
d’information des gestionnaires ou des investisseurs (croissance importante des 
fonds d’Investissements Socialement Responsables, de fonds éthiques, d’indices 
boursiers spécifiques)11. 
 
Enfin, la période la plus récente est marquée par le développement d’un troisième 
mécanisme d’évolution du type « isomorphisme mimétique ». Ce sont les 
initiatives de certaines entreprises novatrices qui conduisent leurs concurrents ou 
partenaires à s’engager dans la même voie. Naturellement, ce mimétisme est 
favorisé par le développement de réseaux de responsables d’entreprises et de 
gestionnaires12. Ce phénomène est d’autant plus marquant que les chercheurs 
soulignent la très grande difficulté à établir une relation ferme entre l’adoption de 
pratiques « socialement responsables » et la performance économique. Comme 
l’expriment très clairement Dejean et Gond (2003), il s’agit donc plus, pour 
l’instant, d’une évolution du cadre de référence de certains gestionnaires que du 
résultat de calculs optimisateurs. 
 
Le changement de paradigme souligné par Igalens (2003b) implique donc, parmi 
d’autres effets, une interrogation approfondie sur la finalité, la nature et les 
caractéristiques des systèmes de mesure des performances susceptibles d’intégrer 
concomitamment des considérations économiques, sociales et environnementales. 
Au-delà de ce mécanisme, il convient également de s’interroger, plus 
fondamentalement, sur les conditions nécessaires pour qu’une évolution des 
                                                 
8 « De nombreuses entreprises (…) ont en effet choisi de ne pas répondre aux exigences de la loi. Elles ne seront 
pas sanctionnées puisque la loi ne prévoit aucune sanction », La lettre de l’ORSE, n° 35. 
9 Le concept de développement durable trouve son origine dans les travaux de la Commission 
mondiale sur l’environnement et le développement créée en 1983 (rapport Brundtland, 1987) 
10 Pour une présentation complète voir Igalens (2003a), Stephany (2003, p. 65), Chauveau et Rosé (2003, 
p. 219). 
11 Pour une présentation des principales agences de rating, voir, par exemple, Stephany (2003, p. 47) 
12 Entre autres, l’Observatoire sur la Responsabilité Sociétale des Entreprises (ORSE) en France et le 
World Business Council for Sustainable Development (WBCSD) au niveau international.  
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systèmes de mesure des performances se traduise réellement par un 
renouvellement des comportements individuels et collectifs au sein des 
organisations. 
 
1.2. L'évolution des systèmes de mesure de la performance  
 
Les systèmes de mesure de la performance ont fait l'objet, depuis le début des 
années 1990, de nombreux travaux portant sur leur adaptation aux stratégies 
organisationnelles ou à l'environnement économique (Lorino, 1991 ; Malo et 
Mathé 2000 ; Mavrinac et Siesfeld 1998 ; Bollecker, 2001 ; Mathieu, 2000). En effet, 
les évolutions majeures survenues dans la stratégie depuis plusieurs décennies 
(Allouche et Schmidt, 1995) – notamment la rénovation des fondements de la 
compétitivité par la qualité, les services périphériques et l'innovation – ainsi que 
les questionnements récents relatifs aux modes de gouvernance des entreprises 
(Perez, 2003) ont posé la question de la transformation des modalités d'évaluation 
de la performance.  
 
Dans une approche d’inspiration « contractualiste », la théorie de la gouvernance 
partenariale – élaborée à la suite de l’article novateur de Charreaux et Desbrières 
(1998)13 – constitue, par exemple, un cadre d’analyse très riche des objectifs 
multidimensionnels des organisations et des enjeux quant aux modes de 
gouvernance. En rupture avec la gouvernance d’entreprise « orientée 
actionnaires », il s’agit en effet d’analyser la valeur partenariale de l’organisation 
et d’étudier les modes de répartition de la rente entre les différentes parties 
prenantes. 
 
Dans une perspective plus opérationnelle, certaines contributions se fondent sur la 
valorisation financière de la performance sociétale grâce à des systèmes 
comptables. À partir de données monétaires sur les coûts supportés par les 
entreprises et d’informations sur le coût des dommages imposés à la société (Gray, 
1992), ces systèmes contribuent à informer la société civile des pratiques 
environnementales – au sens écologique – en vigueur dans les organisations. De la 
même manière, la comptabilité des ressources humaines permet de mesurer 
l’impact social des décisions économiques d’une entité sur son environnement 
(Capron, 1995). 
 
De nombreux spécialistes ont également proposé de greffer à la traditionnelle 
représentation de l’organisation par les systèmes comptables une représentation 
                                                 
13 Pour une analyse bibliographique complète, voir Chatelin et Trébucq (2003). 
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qualitative qui s'est traduite par l'intégration d'informations non financières 
(Chiapello et Delmond, 1994 ; Boisvert, 1991). Une modélisation de la performance 
a ainsi été proposée dans différents travaux, notamment dans ceux de Kaplan et 
Norton (1998), dans le but de mieux cerner le fonctionnement des processus 
internes, la capacité à l’apprentissage organisationnel, la satisfaction des clients et 
des actionnaires dans le balanced scorecard.  
 
Des auteurs comme Edvinsson et Malone (1999) vont plus loin dans la démarche 
au travers du Skandia Navigator. Le principe de ce tableau de bord est de mesurer 
la performance sociétale par le capital humain pour fournir des éléments de 
contrôle managérial et des informations à destination de toutes les parties 
prenantes, en complément des différents critères retenus par Kaplan et Norton. 
Bieker (2002), Hockerts (2001) ou Kaplan et Norton (2001) eux-mêmes proposent 
une approche différente de la mesure de la performance sociétale. L'idée est de 
compléter l'approche du balanced scorecard en y intégrant un axe « société » pour 
représenter la dimension sociétale dans un sustainability balanced scorecard. Des 
indicateurs de « comportement citoyen » peuvent ainsi faire l'objet d'une mesure 
de la performance.  
 
Le modèle d'excellence de l'European Foundation for Quality Management (EFQM) 
ou le modèle de la performance du Baldrige Quality Award (BQA) vont dans le 
même sens. Ces modèles, reconnus en Europe pour le premier, aux États-Unis 
pour le second, représentent les organisations comme des réseaux complexes de 
ressources, de stratégies, de productions, reliés par des causalités et des 
interactions mesurables (Oger et Pratt, 2002). Ils constituent des outils de mesure 
de la performance sur des critères très vastes notamment de performance 
sociétale. Même si dans le modèle EFQM les résultats sociétaux ont des 
pondérations plus importantes que dans le BQA (Oger et Pratt, 2002, p. 92), il n'en 
demeure pas moins qu’ils sont pris en compte dans l'évaluation des entreprises, 
pour une auto-évaluation dans le premier cas, pour décerner un prix 
récompensant les organisations qui ont démontré les meilleurs niveaux de 
productivité et de qualité dans le second. 
 
En France, le Centre des Jeunes Dirigeants et Acteurs de l’Économie Sociale 
(CJDES) propose un outil qui semble accorder une place encore plus importante 
que les modèles précédents à la performance sociétale. En effet, le bilan sociétal est 
un instrument permettant d'évaluer les actions destinées à assumer la 
responsabilité sociale des entreprises à l'égard de leurs partenaires et de leur 
environnement (Capron, 2003). Le bilan sociétal intègre de nombreuses 
informations dans différentes thématiques (activité et relations clients, gestion 
économique, anticipation, prospective, innovation, production et organisation du 
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travail, ressources humaines, acteurs internes, citoyens de l'entreprise, 
environnement humain, social et institutionnel, environnement biophysique, 
finalités, valeurs et éthique) qui complètent largement celles intégrées dans les 
systèmes de mesure de la performance plus classiques. L'intérêt du bilan sociétal 
est surtout de mettre en valeur les antagonismes pouvant apparaître à partir des 
demandes contradictoires des partenaires de l'organisation et de favoriser les 
négociations, les discussions entre les différentes catégories d'acteurs (Capron, 
2003, p. 59). Un tel outil semble adapté à toute entreprise quel que soit son objet 
social ou sa structure de capitaux, mais est encore en phase d'expérimentation. 
Le développement de ces outils traduit donc une évolution de la mesure de la 
performance vers une prise en compte de la responsabilité sociétale des 
entreprises. Une telle évolution est toutefois à relativiser dans la mesure où elle 
apparaît essentiellement au travers de contributions conceptuelles. Les travaux 
empiriques portant sur les indicateurs de performance ou sur les tableaux de bord 
se font encore trop rares (Bergeron 2000, p. 2, Malo 2000, p. 1142 ou Bescos et 
Mendoza 1999, p. 56). 
 
1.3. Les difficultés liées à l'utilisation des systèmes de mesure de la 
performance 
 
Cet engouement est également à nuancer dans la mesure où ces outils ne sont pas 
exempts de problèmes, notamment humains. De nombreux travaux, menés 
surtout en contrôle de gestion à partir du début des années 1950, montrent en effet 
que les systèmes de mesure de la performance créent des tensions chez les 
utilisateurs, conduisent à un climat de défiance, voire de dénonciation, et à des 
luttes de territoires (Argyris, 1952) ainsi qu'à des marges de manœuvre 
budgétaires (Merchant, 1985). L’évaluation liée à ces systèmes présente des 
difficultés dans la mesure où les individus ne maîtrisent pas tous les paramètres 
qui influencent leurs performances (Barett et Fraser, 1978). Certains styles 
budgétaires peuvent même conduire les responsables à falsifier les données 
(Hopwood, 1972).  
 
Ces constats nous conduisent à considérer que des réflexions portant sur la 
dimension technique des systèmes de mesure de la performance sociétale doivent 
s'accompagner de recherches portant sur leur dimension humaine. Plus 
précisément, il semble nécessaire de s’attarder sur les mécanismes incitant les 
individus à agir dans le sens de la performance sociétale que mesurent les outils 
évoqués précédemment. Cette problématique est traitée dans une perspective 
contractualiste dans différentes contributions. Par exemple, Kaplan et Norton 
(2001) estiment que la récompense financière constitue une puissante motivation 
pour inciter les individus à atteindre les mesures du balanced scorecard. De même, 
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Dubigeon (2002) constate que, dans certaines entreprises, des accords 
d'intéressement commencent à intégrer des critères liés à l'environnement en 
attendant des critères de développement durable. 
 
Ces méthodes incitatives ne se distinguent pas ou peu de celles à l’origine des 
difficultés, évoquées précédemment et liées à l’utilisation des systèmes de mesure 
de la performance. Elles présentent la caractéristique de conserver une forte 
dimension financière aussi bien au niveau de l’incitation qu’au niveau de 
l’objectif. Ainsi, dans le tableau de bord prospectif toutes les mesures sont reliées à 
la performance financière (Kaplan et Norton 1998, p. 258). De ce fait, avec ces 
méthodes, on peut se demander si la performance sociétale constitue 
véritablement un but en soi ou s’il s’agit uniquement d’un moyen permettant 
d’atteindre des objectifs financiers dans l’optique de satisfaire les actionnaires 
(Germain et Trébucq, 2003). Or, la responsabilité sociétale repose sur la recherche 
de comportements conformes aux normes, valeurs et attentes de l’ensemble des 
différentes parties prenantes. Un tel modèle partenarial est, en revanche, au cœur 
de la théorie des conventions qui se fonde sur la satisfaction d’objectifs multiples 
et divergents (Gomez, 1994, p. 219).  
 
Cette théorie semble donc plus adaptée à la problématique de la responsabilité 
sociétale et, plus précisément, à l’analyse des mécanismes incitant les individus à 
agir dans le sens de la performance sociétale. Les systèmes de mesure des 
performances déterminent en effet un cadre conventionnel, normé non seulement 
par des mécanismes incitatifs formels, mais également par des repères socialement 
construits, et qui indique implicitement les comportements à adopter. 
 
2. ORIENTER LES COMPORTEMENTS À PARTIR DE SYSTÈMES DE MESURE DE LA 
PERFORMANCE SOCIÉTALE : UNE APPROCHE PAR LES CONVENTIONS 
 
La présentation des principes de la théorie des conventions (2.1) permet 
d'appréhender les systèmes de mesure de la performance comme des conventions 
d’effort qui indiquent le comportement généralement adopté par les membres de 
l'organisation (2.2). Les modalités d'évolution des conventions d'effort 
« comptables » vers des conventions « sociétales » sont alors analysées au travers 




2.1. Définitions et principes « conventionnels » 
 
L'approche conventionnaliste, qui est perceptible à la fin des années 1980 en 
France, a pour ambition d'améliorer la compréhension des mécanismes 
socioéconomiques en étudiant l'élaboration, l'articulation et la signification des 
règles conventionnelles (Gensse 2003, p. 14). Les tenants de cette théorie mettent 
en avant que le comportement des individus est influencé par « ce qui se fait » 
dans l'organisation et non pas seulement à partir de systèmes d'incitations 
individuelles dans une perspective contractualiste. En effet, « les conventions sont 
un ensemble de règles prescrivant des comportements dans un contexte déterminé » 
(Brousseau, 1993) et, plus précisément, un « ensemble de critères, implicites ou 
explicites auxquels un individu se réfère au moment de décider » (Gomez, 1996, P. 182). 
Il s'agit de l'ensemble des repères communs qui permettent l'action en désignant 
les comportements « normaux », c'est-à-dire les choix effectués par d'autres 
individus supposés agir de façon identique. Il suffit donc d'imiter pour donner du 
sens au choix individuel14.  
 
La force de ces conventions semble importante puisqu'elles reposent sur une 
construction sociale de l'action collective. Plus précisément, pour décider d'agir 
dans un sens ou dans un autre il suffit aux individus d'observer ce qui se pratique 
habituellement (Gomez, 1996). De telles pratiques entraînent des économies de 
savoir et de temps, car leur connaissance de la part des agents leur permet de 
sélectionner le comportement qui correspond le mieux aux circonstances, sans 
avoir à étudier les caractéristiques des comportements ou encore à négocier une 
solution avec les autres agents (Brousseau, 1993). Les individus peuvent se 
réfugier dans une convention d'autant plus s'ils sont placés « dans une situation 
d'incertitude qui peut conduire à un blocage de comportement » (Gomez 1996, p. 170). 
Le mimétisme permet de sortir de ce blocage. L'existence d'une convention permet 
également à l'individu d'avoir un niveau de certitude sur le comportement des 
autres. Sortir de la convention signifie donc une incertitude quant au 
comportement des autres, car « il est impossible à un acteur isolé de prendre une 
décision sans tenir compte de ce que d'autres acteurs feront au même moment » (Gomez, 
1996, p. 169). Sortir de la convention signifie également que l'individu est dans 
l'incertitude quant à son propre comportement, puisqu'il est impossible à un 
acteur isolé au temps t de connaître les conditions relatives au temps t+1, moment 
                                                 
14 Ces pratiques mimétiques sont observables dans de nombreux domaines, notamment la gestion des 
sureffectifs (Moulin, 2001), les outils de recrutement (Livian, 1995), la gestion budgétaire (Zécri, 2001) 
ou encore la finance de marché (Moschetto, 1997). 
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auquel sa décision prendra effet, parce que celles-ci dépendent de ce qu'il 
décidera. L'individu est donc naturellement incité à ne pas changer de convention. 
 
Ces développements signifient que les comportements des utilisateurs des 
systèmes de mesure de la performance sociétale dépendent des autres membres 
de l'organisation et plus précisément de la convention d'effort qu'incarnent ces 
systèmes. 
 
2.2. Le système de mesure de la performance : une convention d'effort 
 
En effet, les systèmes de mesures de la performance constituent des conventions 
d'effort, c'est-à-dire une structure de coordination des comportements des agents 
travaillant dans une organisation. De telles conventions établissent le niveau 
« d'effort communément admis comme normal » (Gomez, 1994, p. 182) puisqu'elles 
émettent des règles établissant l'implication de l'agent dans le groupe. Il en est 
ainsi de la comptabilité des coûts qui joue le rôle de convention d'effort dans la 
mesure où « elle constitue un vaste système métrologique destiné à fournir aux acteurs 
des repères quantitatifs conventionnels » (Gomez, 1996, p. 249). De tels systèmes de 
mesure permettent donc d'établir l'accord conventionnel sur l'effort selon un 
objectif d'efficience commun. Ces systèmes d'évaluation permettent « la 
transmission d'informations sur l'implication attendue et/ou effective » (Gomez, 1994, p. 
191) et une relation entre l'effort et les normes de mesure établies sur celui-ci. Les 
règles de l'effort sont rappelées à ce moment, mais aussi confirmées ou amendées 
par la réalité de l'implication observée. Les systèmes de mesure de la performance 
comptable répondent ainsi aux conditions conventionnelles telles que définies par 
Lewis (1969) : 
 
-  Ils permettent de réduire l'incertitude des individus quant à l'effort à fournir. 
- Ils constituent une régularité puisque les acteurs disposent d'une solution 
permanente qui permet de déceler le comportement normal à tenir. 
-  Chaque agent se conforme à cette convention, puisque en dessous de l'attente 
circonscrite (les coûts standards, les objectifs de profits ou de ventes) il sera 
considéré par l'entreprise « comme improductif et pénalisé financièrement, et au-
dessus il sera perçu comme le briseur de cadences » (Gomez, 1996, p. 183). 
-  Chacun anticipe que les autres se conforment à la convention comptable, car si 
tel acteur ne respecte pas les standards qui lui sont appliqués, ou s'il ne fait pas 
l'objet de sanction, cela se saura et risque de conduire à des requêtes 
généralisées qui remettraient en cause le système conventionnel. Donc 
l'individu agit dans le sens des coûts qui lui sont fixés car les autres le font 
également.  
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- Chacun pense que les autres exercent la même intensité de travail et d'adhésion 
à la convention.  
- Il existe d'autres mécanismes conventionnels qui permettent d'orienter le 
comportement des individus que le système comptable, et notamment, la 
supervision directe, la standardisation des valeurs, la standardisation des 
résultats, la standardisation des procédés (Mintzberg, 1982). 
- La convention comptable est une connaissance commune (common knowledge) 
puisqu'il s'agit d'une convention qui s'applique à l'ensemble de l'organisation. 
Donc chacun sait que chacun sait…. 
 
Un système de mesure de la performance sociétale ou, en d'autres termes, une 
convention d'effort sociétale, peut donc se heurter à la convention d'effort du 
système comptable traditionnellement utilisée dans les organisations. Une des 
raisons réside dans la représentation partagée de l'effort à fournir basé sur la 
dimension financière. Toutefois, ce n'est pas parce que les individus adoptent des 
conventions qu'ils ne disposent d'aucune liberté. En effet, les individus « peuvent 
tricher, désobéir, tenter de changer le système conventionnel en place, faire référence à des 
systèmes conventionnels différents… ils peuvent agir contre la convention » (Gomez, 
1996, p. 177). Ce type de comportement résulte d’une des conditions 
conventionnelles qui stipule qu’il existe au moins une autre proposition 
alternative à la résolution du problème d’incertitude. En d’autres termes, 
différentes conventions pouvant se concurrencer, l’individu choisit celle à laquelle 
il souhaite adhérer. L'utilisation d'un système basé sur des critères plus vastes, 
notamment sociétaux, peut alors remettre en cause la convention d'effort 
communément acceptée. La problématique est alors de rechercher les modalités 
d'évolution de la convention d'effort « comptable » vers une convention d'effort 
« sociétale » liée au système de mesure de la performance. 
 
2.3. Les modalités d'évolution de la convention d'effort « comptable » vers une 
convention d’effort « sociétale » 
 
Selon les représentants de la théorie des conventions, une telle évolution15 
nécessite une suspicion de convention, c'est-à-dire « une information qui tend à sa 
remise en cause » (Gomez, 1994, p. 121) et, plus précisément, qui indique que le 
comportement généralisé n'est pas celui que l'on croyait. La convention peut 
évoluer si la conviction évolue. En effet, une modification de « conviction des 
                                                 
15 La méthodologie relative à l’évolution de la convention d’effort s’inspire des travaux de Amblard 
(2003). Cet article ne constituant qu’un essai d’application aux systèmes de mesure de la performance 
sociétale, il ne cherche pas à analyser d’autres modalités de modernisation des conventions. Cet aspect 
mériterait une attention particulière. 
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individus adoptant la convention A peut faire basculer tout ou partie de la population dans 
la suspicion As, c'est-à-dire dans une convention alternative » (Gomez, 1996, p. 186). 
Cette suspicion peut naître de manière exogène par des agents extérieurs à la 
convention qui concourent à la production d'une alternative. Ils peuvent 
également apparaître de manière endogène où ce sont les contradictions dans la 
morphologie de la convention qui font naître des doutes chez les adopteurs.  
 
La théorie des conventions identifie deux facteurs exogènes (Amblard, 2003, p. 
143) : 
 
- Le contact : lorsque des populations sont amenées à se rapprocher 
physiquement ou par l'intermédiaire des médias ou des technologies de la 
communication, des alternatives conventionnelles peuvent apparaître. De 
nombreux secteurs d'activités s'impliquent dans la responsabilité sociétale. Dans 
la mesure où les réseaux de responsables d'entreprises et de gestionnaires se 
développent, la convention alternative peut se diffuser dans les secteurs 
économiques. Ainsi, les nombreuses firmes en relation, par exemple, avec 
Philips, Suez, Danone, Monoprix ou encore Lafarge qui produisent des tableaux 
de bord et des systèmes de reporting complet en matière de responsabilité 
sociale (Rey, 2002), sont en contact avec les utilisateurs de la convention d'effort 
du même nom.  
- La réglementation publique : les textes publiés sont de nature à réorienter les 
comportements. La conformité à ces textes dépend de la conviction que ces 
comportements seront adoptés par toute la population. Concernant les systèmes 
de mesure de la performance la loi NRE oblige les entreprises, depuis le 1er 
janvier 2002, à livrer un rapport sociétal et environnemental comportant, en 
principe, des indicateurs. Cette obligation devrait inciter les entreprises à 
adopter un comportement allant dans ce sens car, si des contradictions 
apparaissaient entre ces rapports et les pratiques, leur crédibilité serait remise en 
doute. 
 
Selon Amblard (2003, p. 143), trois types de facteurs endogènes sont susceptibles 
de faire émerger une suspicion de convention: 
- La dissidence : il s'agit d'un groupe d'individus qui ne se conforme plus à la 
convention en place. Ces pratiques peuvent avoir un effet d'électrochoc sur 
l'ensemble de la population qui peut la remettre en doute dans la mesure où elle 
est informée de l'existence d'une convention alternative et de l'adhésion d'un 
groupe dissident à celle-ci. Par exemple, l'utilisateur des systèmes de mesure de 
la performance peut être, dans sa sphère privée, un « consom'acteur » (Pastore-
Reiss et Naillon, 2002) qui peut adopter des comportements responsables. Il peut 
alors pratiquer le boycottage des marques qui ne respectent pas les principes du 
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développement durable (Briard 2002, p. 51) et transférer de telles pratiques dans 
sa sphère professionnelle. Il participe alors, à travers l'entreprise, à un projet 
collectif citoyen ce qui développe une dissidence.  
- La dissonance constitue une inadéquation du discours livré par la convention 
face aux transformations contextuelles. Cette dissonance peut jeter un doute sur 
le respect de la convention en place. Une convention d'effort orientée vers une 
métrologie comptable est adaptée dans des contextes où les fondements de la 
compétitivité des entreprises reposent principalement sur les coûts. Lorsque ces 
fondements se diversifient, la convention peut devenir dissonante si elle 
n'évolue pas. L'ensemble des débats, réflexions et travaux en contrôle de gestion 
dans les années 1980 critiquant l'inadaptation de la mesure de la performance 
face aux modifications des stratégies organisationnelles (Amintas, 1999) 
constitue une illustration de cette dissonance. 
- L'intention stratégique : elle repose sur la volonté d'un groupe d'influencer le 
reste de la population, et plus précisément de renverser la convention en place. 
La nomination de « Responsables du Développement Durable » par exemple 
chez AGF, Rhodia ou encore Schneider Electric (Perrotte 2003, p. 41), la 
déclaration de politique générale dans le sens de la responsabilité sociétale 
(Bregeon, 2002, p. 1) et la dotation d’instances chargées d’intégrer celle-ci 
(Dubigeon, 2002, p. 57) constituent de telles démarches d'intentions stratégiques.  
 
2.4. La cohérence morphologique de la convention d'effort « sociétale »  
 
Ces développements constituent donc un essai relatif aux conditions d'émergence 
d'une convention d'effort liée au système de mesure de la performance sociétale. 
Toutefois, les tenants de la théorie des conventions considèrent que lorsque deux 
conventions sont mises en compétition, c'est celle qui donne l'information la plus 
convaincante qui l'emporte et plus précisément « celle que l’individu jugera la plus 
convaincante » (Gomez, 1996, p. 189). « Une convention est convaincante lorsqu'elle est 
cohérente » (Gomez, 1994, p. 123), c'est-à-dire que les éléments de sa morphologie 
ne sont pas contradictoires ou dissonants entre eux et qu'ils n'émettent pas des 
informations opposées qui brouilleraient les observations des adopteurs. La 
morphologie d'une convention comporte deux dimensions. 
 
La première porte sur l'énoncé, c'est-à-dire ce qu'est la convention :  
 
- L'énoncé d'une convention d'effort permet de savoir sur quoi se fonde 
l'excellence du travail, ce qui est considéré comme bon, positif : le principe 
commun. Le système de mesure de la performance est explicite sur cet énoncé 
puisqu'il indique le niveau d'effort à tenir et à évaluer en matière de 
responsabilité sociétale.  
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- L'énoncé porte également sur les différents types d'adopteurs de la convention. La 
distinction perceptible dans une convention d'effort « sociétale » se traduit par la 
hiérarchie susceptible de représenter les objectifs communs de l'organisation, les 
concepteurs des systèmes, et enfin les utilisateurs.  
- L'énoncé indique à l'adopteur la sanction d'une non-adhésion à la convention. 
Pour une entreprise, la sanction d'un refus d'une orientation vers la performance 
sociétale peut se traduire par des coûts d’opportunité puisqu’une telle 
orientation semble conduire à une augmentation à long terme des indices 
boursiers (Férone et al., 2002) et de l’efficacité (Dubigeon, 2002, p. 30). Une 
démarche de respect de l'environnement, par exemple, permet d'accroître la 
rentabilité par une économie de coût. La Société Générale économiserait ainsi un 
million d'euros par an grâce à une meilleure utilisation de l'énergie solaire 
notamment (Steinmann, 2002, p. 32). De même, STMicroelectronics aurait 
économisé 45 millions de dollars en 2001 grâce à une diminution de la 
consommation d'énergie (Laville, 2002, p. 166). La décision de non-adoption 
d'une convention d'effort « sociétale » par un responsable d’unité peut être 
remise en cause s'il perçoit des différentiels de résultat dans des unités voisines. 
L'image de l'entreprise peut également souffrir d'une absence d'adhésion à une 
telle convention face aux investisseurs, à la société civile, ou encore aux agences 
de notation sociétale.  
 
La seconde dimension de la morphologie d'une convention porte sur la manière 
dont est véhiculée l'information, c'est-à-dire le dispositif matériel. Il comporte deux 
aspects : 
 
- Les contacts entre les adopteurs de la convention permettent de contrôler le 
phénomène d'imitation des comportements. Les réunions de suivi organisées 
périodiquement dans le cadre d'un système de mesure de la performance 
constituent de tels moments de contacts. Elles « servent à faire le point entre le 
responsable hiérarchique et ses collaborateurs : chacun d’entre eux commente et 
interprète les réalisations » (Ardoin et al., 1985, p. 115). Ces relations permettent de 
retracer la performance de l’unité de chaque responsable de service, c'est-à-dire 
l'efficacité (réalisation des objectifs) et l'efficience (rapport entre les moyens et les 
résultats). Ces réunions permettent aux individus de vérifier le degré d'effort 
fourni et à fournir par les autres membres, notamment lorsque les discussions 
portent sur les actions de correction à mettre en œuvre pour réguler d’éventuels 
écarts.  
- La technique utilisée permet, d’une part, d'indiquer le comportement à adopter 
et, d’autre part, facilite pour l’adopteur l'envoi d'un signal prouvant que son 
comportement est conforme. Même si le principe de la convention repose sur du 
mimétisme, il semble tout de même nécessaire de transmettre une information 
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indiquant aux « individus que le comportement généralisé a changé » (Gomez, 1994, 
p. 121). Le sens des mots, « les nuances sémantiques vont peser lourdement dans la 
nature du message conventionnel diffusé » (Gomez, 1994, p. 113). Or, cet exercice de 
communication est délicat dans la mesure ou le langage et la capacité de 
compréhension ne sont pas les mêmes selon la place que l'on occupe dans 
l'organisation. En effet, les pratiques « linguistiques » sont multiples dans les 
organisations et impliquent des acteurs n’appartenant pas aux mêmes 
communautés langagières (Girin, 1990 ; Mélèse, 1990). En raison de ces limites, 
une politique de développement durable doit être traduite aux parties prenantes 
dans les langues « locales » (Dubigeon, 2002, p. 53 et p. 66). De ce fait, les 
individus ayant une intention stratégique de changer la convention d'effort en 
direction d’une convention « sociétale » peuvent s'impliquer dans des opérations 
de traduction – au sens de Callon (1999) et Latour (1989) – afin de faciliter le 
contact entre les conventions et la compréhension de l'énoncé par les autres 
membres de l'organisation. Ces différences de langage ne constituent, 
probablement, que la face émergée des difficultés que peuvent rencontrer les 
organisations souhaitant inciter les individus à fournir des efforts compatibles 
avec les systèmes de mesure de la performance sociétale. Cette contribution ne 
constituant qu'un essai, elle ne prétend pas traiter de manière exhaustive de 
telles difficultés et ne vise qu'à proposer des pistes de réflexion pour l'adhésion à 




Le développement très net, tant dans la communauté des chercheurs que dans 
celle des praticiens, de nombreuses réflexions relatives au développement durable 
et à la responsabilité sociétale des entreprises, traduit une évolution de la place et 
du rôle dévolus aux organisations productives au sein de nos sociétés. Même si, 
d’un point de vue strictement juridique, les processus de prise de décision et 
d’exercice du pouvoir au sein des entreprises ne sont pas modifiés, tout laisse à 
penser que les prochaines années seront placées sous le sceau d’une perméabilité 
beaucoup plus grande des frontières des organisations aux aspirations du corps 
social. Dans ce contexte, notre objectif était d’apporter une contribution à l’analyse 
dynamique des systèmes de mesures des performances. 
 
Partant d’une présentation « néo-institutionnelle » des bouleversements 
environnementaux, nous étudions, dans une première partie, les principales 
recherches visant à renouveler la notion de performance en l’enrichissant de 
nouvelles dimensions. Nous proposons ensuite d’identifier les comportements et 
choix des individus comme des déterminants essentiels des difficultés de mise en 
œuvre et d’utilisation de ces approches au sein des organisations. Ces constats 
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nous amènent, dans la seconde partie, à proposer un cadre de réflexion 
susceptible de favoriser l’évolution des systèmes de mesures de la performance 
vers la dimension sociétale. Nous mobilisons à cet effet l’appareillage de la théorie 
des conventions afin d’étudier les conditions de modification des conventions 
d’effort « comptables » en conventions d’effort « sociétales ». Une telle évolution 
nous semble en effet nécessaire à une modification substantielle des attitudes tant 
individuelles que collectives. Nous étudions enfin la question de la cohérence 
morphologique de telles conventions et suggérons de recourir à certaines 
préconisations de la théorie de la traduction afin d’assurer le développement et 
l’efficacité de ces mécanismes. 
 
Trois ensembles d’arguments, pouvant constituer de fructueuses pistes de 
recherches ultérieures, nous semblent susceptibles de limiter la portée ou 
l’opérationnalité de nos préconisations. Tout d’abord, malgré un intérêt 
scientifique croissant, il reste à établir un lien positif formel entre des choix 
gestionnaires volontairement orientés «Responsabilité Sociétale » et les 
performances comptables et financières des organisations. Il s’agira en effet 
probablement de l’argument central déterminant la pérennité et la généralisation – 
au-delà des grandes entreprises – de la problématique du développement durable. 
Ensuite, notre analyse repose sur la mobilisation de différents cadres conceptuels 
permettant d’éclairer certaines conditions de mise en œuvre et de réussite de 
systèmes renouvelés d’appréciation des performances. Ces cadres conceptuels, et 
notamment le recours à la théorie des conventions, doivent être largement 
approfondis. Ainsi, l’environnement des conventions mérite d’être étudié pour 
analyser les facteurs influençant les individus à choisir leurs ensembles de repères 
communs. Par ailleurs, la manière dont plusieurs systèmes de mesure de la 
performance, en tant que conventions d’efforts, s’articulent et interagissent permet 
d’étudier la dynamique conventionnelle. Enfin, les travaux empiriques portant sur 
ces systèmes étant rares, il semble important d’analyser leurs évolutions effectives 
vers l’intégration d’indicateurs de performance sociétale. L’analyse des 
méthodologies des institutions ou agences de notation sociétale et des outils de 
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